

[bookmark: _GoBack]COL OMP 3/2021 – Circulaire commune du ministre de la Justice et le Collège du ministère public relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des objets provenant d’une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d’entrée et du flux de sortie.
SYNTHÈSE
Cette circulaire vise à rendre plus efficace la gestion des objets saisis judiciairement et impose l’utilisation d’un numéro de saisie unique et de la banque de données PACOS.

Elle comprend des directives relatives au flux d’entrée et au flux de sortie d’objets saisis déposés au greffe correctionnel et régit la gestion de certains objets saisis, dont des objets dangereux, des stupéfiants, des substances psychotropes, des objets associés aux stupéfiants et des armes.

Principes importants :
· Cette circulaire ne traite pas de la gestion d’objets soumis à une saisie administrative (sauf les saisies administratives prévues dans le code du droit pénal social, lorsque le dossier devient judiciaire).
· Seuls les objets saisis judiciairement peuvent être déposés au greffe.     
· Au sein des parquets, des services de police locale et des unités de la police fédérale, des personnes de référence seront désignées afin de fluidifier la communication et la collaboration mutuelles, également avec le greffe.
· Ces directives s’appliquent tant aux affaires au stade de l’information qu’à celles mises à l’instruction. Si le juge d’instruction déroge à la circulaire, la police doit contacter le magistrat de parquet, qui contacte à son tour éventuellement le procureur général pour interjeter appel devant la chambre des mises en accusation.

Le fonctionnement de la banque de données PACOS est exposé.

La police attribue un numéro de saisie national unique à chaque objet qu’elle saisit, en d’autres termes un numéro SIN, et l’encode dans la banque de données PACOS, où il est associé au numéro de procès‑verbal initial. L’objet est dès lors traçable tout au long de la chaîne pénale.

Les données de la banque de données PACOS sont échangées avec les données de la banque de données MaCH et inversement.
La banque de données PACOS est alimentée par la police. Les décisions du juge d’instruction, des juridictions d’instruction et du juge de fond sont elles aussi introduites dans la banque de données PACOS par le greffier et sont visibles dans MaCH.

Le ministère public intégrera toutes les décisions qu’il a prises dans MaCH, et ce, dans l’application 314 (ou 317). Ces décisions prises seront visibles dans PACOS. Il existe une exception à ce principe : les décisions relatives à des objets saisis, prises par le magistrat de parquet ou le juge d’instruction qui doivent être exécutées d’urgence, par exemple durant le service de garde, ou qui ont été prévues dans des directives spécifiques du Collège des procureurs généraux, sont introduites par la police dans la banque de données PACOS.
  
Une fois que la banque de données PACOS est opérationnelle au niveau du ministère public, un objet saisi doit d’abord être enregistré dans la banque de données PACOS (et donc avoir reçu un numéro SIN) avant de pouvoir être déposé au greffe ou à l’OCSC. Les objets qui ont déjà été déposés antérieurement ne doivent pas être enregistrés dans la banque de données PACOS, sauf en cas de transfert.

Dès que l’intégration de la banque de données PACOS avec MaCH fonctionnera dans les deux sens, il ne faudra plus travailler avec les formulaires « inventaire des pièces à conviction », et le ministère public ne devra plus transmettre aucune apostille au greffe en vue de l’exécution des décisions qu’il aura prises.

Les procès-verbaux de saisie contiennent la liste détaillée des pièces saisies assorties des numéros SIN qui leur ont été attribués.

En ce qui concerne le flux d’entrée :
· un délai est imposé à la police, durant lequel elle doit transmettre les procès-verbaux de saisie au parquet et déposer l’objet au greffe ;
· les services de police sont tenus de demander, au moment de la saisie, à la personne majeure à qui l’objet est saisi si elle en est le propriétaire et, le cas échéant, si elle l'abandonne volontairement. À cette fin, le modèle « abandon volontaire » est à compléter par la personne à qui l’objet a été saisi en dehors d’une audition Salduz. Ce document est joint au procès‑verbal et ne peut être signé que par la personne à qui l’objet a été saisi, et pas par la police ;
· les objets saisis ne sont déposés au greffe que s’ils sont absolument nécessaires à la manifestation de la vérité, à la préservation des intérêts civils ou en vue d’une confiscation ultérieure. Cela doit déjà être vérifié dès la première lecture ou le premier contact avec la police ;
· en cas de doute à ce sujet, ou en cas de saisie d’objets dangereux et de saisies à grande échelle, la police contacte le magistrat de parquet ou le juge d’instruction s’il est saisi, qui décide ;
· il doit toujours être vérifié s’il existe une autre solution que le dépôt au greffe. Les procédures prévues aux articles 28octies et 28novies du Code d’instruction criminelle doivent s'appliquer dans la mesure du possible. Le réquisitoire de mise à l’instruction a été adapté en ce sens.

En ce qui concerne le flux de sortie : 
· une décision relative à la destination de tous les objets saisis doit être prise au moment de l’élaboration du réquisitoire final/de la citation directe. Cette décision et le réquisitoire de confiscation doivent être enregistrés dans MaCH ; 
· une information ne peut pas être clôturée sans décision finale sur tous les objets saisis ;
· le ministère public consulte ou complète (en première instance ou en appel) l’application 314 (ou 317), lorsqu’une instruction est requise, lors de la rédaction des réquisitions finales /d'une citation ou lors d'une décision finale (classement sans suite, transaction, médiation et mesures, jugement, arrêt, etc.). À cette fin, le dossier répressif n'est de préférence pas déplacé ;
· lorsqu’une décision est prise, une deuxième décision est toujours formulée, laquelle doit être exécutée si la première décision n’est pas exécutable ;
· la liste des décisions possibles est fixée, et il est renvoyé pour cela à l’annexe de la circulaire COL.
Cette décision finale peut consister en la restitution, la destruction, la confiscation et le transfert ou la nouvelle conservation au greffe ; 
· il est demandé de porter attention aux droits de la défense, aux droits des victimes et aux « cold cases » (les affaires d’assises potentielles, les dossiers de disparition et les affaires de mœurs non-élus). Tant que ces derniers dossiers ne sont pas prescrits, les objets saisis doivent être conservés. 

Ensuite, la circulaire expose la façon dont certains objets dangereux saisis sont détruits conformément aux protocoles existants. Concrètement, il s’agit de munitions, d’explosifs, de produits CBRN-e et d’articles pyrotechniques. À l’exception des munitions tirées et des échantillons de munitions non tirées, les objets susmentionnés ne peuvent pas être déposés au greffe.

Un chapitre distinct est consacré à la gestion de stupéfiants.
Il est rappelé que les stupéfiants et substances psychotropes ne sont conservés que si les faits punissables sont poursuivis et si la conservation est nécessaire en vue de l’administration de la preuve.

La conservation est effectuée exclusivement en prélevant des échantillons qui seront déposés au greffe, le reste étant détruit.

Si leur conservation n’est pas nécessaire à la manifestation de la vérité, les objets associés aux stupéfiants sont immédiatement détruits ou aliénés.

Tout cela est développé concrètement dans une autre directive nationale du Collège des procureurs généraux.

Un chapitre distinct est également consacré à la gestion d’armes.

Une distinction y est faite entre les armes qui doivent être déposées au greffe et les armes qui sont conservées temporairement auprès de la police en vue de leur destruction.

Les catégories d’armes qui ne doivent pas être déposées au greffe en cas d’abandon volontaire sont clairement énumérées.  La police organise la destruction de ces armes et peut faire appel à une firme privée agréée pour le transport. 

Les armes qui ne font pas partie de cette énumération doivent être déposées au greffe.

Le transport des armes est également réglé.

Pour terminer, les tâches du magistrat de référence « pièces à conviction » sont décrites, en particulier les contrôles qu’il effectue tous les six mois ainsi que les statistiques qu’il établira annuellement avec le greffe. 
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